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Point 1.3 de l'ordre du jour de la CMR-03

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)
Introduction

Les organismes nationaux chargés de la protection du public (organismes ou organisations responsables du respect de la loi et du maintien de l'ordre, de la protection des biens et des personnes et des situations d'urgence) ont ressenti la nécessité d'utiliser des équipements de radiocommunication propres et autonomes en cas d'indisponibilité, d'interruption ou de surcharge des services de télécommunication normaux. Il en est de même des organisations humanitaires internationales telles que le Comité international de la Croix-Rouge, les institutions des Nations Unies, etc., qui utilisent intensément des réseaux à satellite et des réseaux radioélectriques en ondes décamétriques ou métriques/décimétriques privés étendus dans le cadre de leurs activités de secours en cas de catastrophe.

Afin de leur permettre d'intervenir de façon efficace et d'assurer une interopérabilité entre réseaux de sécurité et d'urgence, aussi bien au niveau national que pour les opérations transfrontières, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe, il s'est avéré utile d'étudier la possibilité d'avoir des bandes harmonisées ainsi que des équipements normalisés pour ce type d'utilisation. La CMR‑2000 a invité l'UIT‑R, dans sa Résolution 645, à mener des études afin d'identifier d'éventuelles bandes harmonisées pour les futures solutions évoluées destinées aux applications PPDR et afin d'élaborer une résolution relative à l'établissement des bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière à l'échelle mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe. 

L'harmonisation des bandes de fréquences pour une application telle que la PPDR fait appel à plusieurs services de radiocommunication tels que les services fixe, mobile et d'amateur et à un manque d'uniformité dans les utilisations de par le monde.

A cet effet, il est question:

–
d'identifier des bandes de fréquences permettant, dans un avenir proche, des communications bande étroite, bande étendue et large bande;

–
de définir la quantité de spectre nécessaire pour ces applications;

–
de définir la meilleure méthode pour modifier en conséquence le Règlement des radiocommunications;

L'UIT-R a mené des études en application des Résolutions de la CMR-2000 visant non seulement à identifier les besoins exacts en spectre pour les PPDR conformément aux dispositions des Recommandations pertinentes de l'UIT-R (UIT‑R-M.1390, mais aussi sur les spécifications du projet de nouveau Rapport UIT-R M.[PPDR]). 

Au terme de ces études, plusieurs bandes de fréquences ont été identifiées à la suite d'un questionnaire envoyé aux administrations. Ces bandes concernent aussi bien la HF, la VHF que la UHF et la SHF. 

Par ailleurs, il est apparu pour certaines administrations, la nécessité de dissocier les radiocommunications pour la protection publique et celles utilisées pour les secours en cas de catastrophe conformément aux dispositions de la nouvelle Recommandation UIT-R relative aux applications PPDR compte tenu de la souveraineté que ces administrations devraient exercer sur les activités de protection du public notamment pour ce qui est de la planification du spectre nécessaire.

Dans son rapport, la RPC-02 a proposé quatre méthodes pour identifier des bandes harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les futures solutions évoluées afin de répondre aux besoins des applications PPDR.

Proposition

Le Cameroun adhère à la Méthode D du Rapport de la RPC-02 qui consiste à ne pas faire d'attribution des bandes harmonisées à l'échelle mondiale/régionale ou de recommandation pour les activités PPDR, mais à élaborer une nouvelle résolution invitant l'UIT-R à procéder à des études en vue de l'élaboration d'une résolution identifiant les bandes de fréquences qui pourraient être utilisées à l'échelle mondiale pour les secours en cas de catastrophe. 

Projet de Résolution

Le projet de Résolution proposée ci-dessous est conforme à l'exemple de Résolution contenue dans l'Annexe 2.1-3 du Rapport de la RPC-02

ADD
CME/42/1

RÉSOLUTION  [PP et DR 2.1-2]  (CMR-03)

Protection publique et secours en cas de catastrophe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
les besoins croissants de télécommunication des organismes et organisations publics qui s'occupent du respect de la loi et du maintien de l'ordre, des secours en cas de catastrophe, des interventions en cas d'urgence et de la protection des biens et des personnes;

b)
que l'interopérabilité et l'interfonctionnement entre les réseaux de protection publique et de secours en cas de catastrophe doivent être assurés pour les opérations transfrontières ou internationales dans les situations d'urgence; 

c)
que des organisations, y compris des entités commerciales, participent à l'élaboration de solutions pour les activités de secours en cas de catastrophe dans le cadre de programmes spéciaux;

d)
que certaines fonctions d'appui aux activités de protection publique et de secours en cas de catastrophe utilisent des systèmes exploités commercialement;

e)
que les systèmes exploités commercialement peuvent déjà répondre en partie aux besoins de protection publique et de secours en cas de catastrophe et que le développement de fonctions qui permettront de répondre aux besoins se poursuit;

f)
que les applications PP et DR actuelles sont pour la plupart à bande étroite, comprenant des applications vocales et des applications de données à faible débit, et utilisent généralement des largeurs de bande de canal de 25 kHz ou moins;

g)
que des applications à bande étroite continueront d'être nécessaires, mais que de nombreuses applications futures seront à bande étendue (débits de l'ordre de 384 à 500 kbit/s) ou à large bande (débits de l'ordre de 1 à 100 Mbit/s), la largeur de bande de canal étant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre; 
h)
que de nouvelles techniques pour les applications PP et DR à bande étendue ou à large bande sont en cours de mise au point dans diverses organisations de normalisation;
i)
que de nouvelles technologies comme les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ou les systèmes de transport intelligents (ITS) sont susceptibles de pouvoir prendre en charge ou compléter des applications PP et DR évoluées; 

j)
que la Résolution [36 (PP-02)] prie instamment les Etats Membres de faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sécurité et la sûreté du personnel humanitaire,

reconnaissant

a)
que les activités de protection publique sont des opérations quotidiennes menées pour la plupart à l'intérieur des frontières nationales de chaque Etat en utilisant les moyens de protection publique de chaque pays et que, par conséquent, la planification du spectre est une question nationale;

b)
l'importance d'une interopérabilité internationale et transfrontière lors de la mise à disposition de fréquences pour les secours en cas de catastrophe;
c)
que la planification du spectre pour la protection publique et les secours en cas de catastrophe se fait à l'échelle nationale compte tenu de la nécessité d'une coopération avec d'autres administrations;

d)
les besoins spéciaux des pays en développement, compte tenu du Manuel de l'UIT-D sur les secours en cas de catastrophe;

e)
que les pays, et notamment les pays en développement, ont besoin d'équipements de communication bon marché pour les organismes et les organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe;

f)
que l'on a tendance à utiliser de plus en plus les technologies utilisant les protocoles Internet,

notant

a)
que de nombreuses administrations utilisent des bandes de fréquences au-dessous de 1 GHz pour des applications PP et DR à bande étroite;
b)
que les organismes et organisations PP et DR doivent avoir un minimum de caractéristiques à savoir notamment: l'interopérabilité, la sécurité et la fiabilité des communications, une capacité suffisante pour pouvoir intervenir en cas d'urgence, un accès prioritaire pour l'utilisation de systèmes non spécialisés de téléphonie et de transmission de données, la rapidité d'intervention, la capacité à traiter plusieurs appels de groupe et la capacité à couvrir de grandes zones;

c)
que l'identification de bandes de fréquences multiples et l'utilisation de technologies novatrices peuvent permettre de répondre aux besoins de communication pour la protection publique et les secours en cas de catastrophe,

décide

1
de prier instamment les administrations d'encourager les organismes et organisations PP et DR à utiliser des techniques et solutions (par satellite et de Terre) existantes ou nouvelles, dans la mesure du possible, pour satisfaire aux besoins d'interopérabilité des applications PP et DR et aider à atteindre les objectifs de protection publique et de secours en cas de catastrophe;

2
d'inviter les administrations à encourager les organismes et organisations à utiliser des solutions hertziennes évoluées pour les opérations PP et DR
,
invite l'UIT-R

1
à mener d'urgence des études en vue de l'élaboration d'une Résolution identifiant les bandes de fréquences qui pourraient être utilisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les opérations de secours en cas de catastrophe en tenant compte des services existants dans ces bandes;

2
à mener des études en vue de l'élaboration d'une Recommandation UIT-R sur les technologies permettant de tirer parti des bandes de fréquences multiples,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de rendre compte des résultats de ces études à la CMR-07,

prie instamment les administrations

de participer activement aux études susmentionnées en soumettant des contributions à l'UIT-R,

recommande

à la CMR-07 d'envisager dans la mesure du possible l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les secours en cas de catastrophe dans le cadre d'une Résolution.

Motifs:

–
Cette méthode permettrait de donner un peu de temps pour examiner les besoins en spectre ce d'autant plus que seul quarante administrations ont répondu au questionnaire sur les activités PPDR.

–
Certaines dispositions relatives à la protection du public (protection civile) ainsi que les moyens structurels mis en oeuvre (sécurité, logistique, télécommunications, communications, etc.) méritent d'être éclaircis, notamment dans plusieurs pays en développement.

–
Les bandes de fréquences identifiées pour les systèmes évolués sont utilisées par d'autres applications des radiocommunications.

–
Certaines dispositions relatives notamment à l'application de la souveraineté sur les attributions aux activités PPDR doivent être également éclaircies.

Point 1.5 de l'ordre du jour

1.5
examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R
1
Introduction

La Résolution 736 de la CMR-2000, dans la partie 1 du décide, a demandé à la CMR-03 d'envisager l'attribution de fréquences au service mobile dans la bande 5 150-5 725 MHz pour la mise en oeuvre des systèmes d'accès hertzien, RLAN compris.

L'identification des bandes de fréquences harmonisées pour les systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, permettra de répondre au besoin des utilisateurs de disposer des mêmes services partout. 

Les études ont été effectuées par l'UIT-R sur le partage entre le service mobile pour les systèmes d'accès hertzien et le service d'exploration de la Terre (active), de radiorepérage ainsi que les liaisons de connexion du SMS dans la bande 5 150-5 250 MHz.

Ces études ont démontrées, dans la plupart des cas, que ce partage est possible moyennant la nécessité de mettre en oeuvre des techniques de réduction de brouillage telles que le choix dynamique de fréquences (DFS) et le commande de puissance d'émission (TPC).

2
Propositions

Le Cameroun soutient l'attribution à titre primaire, à l'échelle mondiale, au service mobile dans les bandes 5 150-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz, limitée aux systèmes d'accès hertziens, RLAN compris et l'insertion des renvois appropriés afin de garantir la protection des services existants (Méthode A du Rapport de la RPC-02).

C'est ainsi que la modification de l'Article 5 du RR ci-dessous est proposée:

MOD
CME/42/2

4 800-5 830 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	5 150-5 250
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)




MOBILE ADD 5.XXX




5.447A  5.446  5.447  5.447B  5.447C

	5 250-5 255
EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RECHERCHE SPATIALE  5.447D





MOBILE ADD 5.XXX




5.448  5.448A


MOD
CME/42/3

	5 470-5 650
RADIONAVIGATION MARITIME





MOBILE 




Radiolocalisation





5.450  5.451  5.452  ADD 5.XXX

	5 650-5 725
RADIOLOCALISATION




MOBILE 




Amateur





Recherche spatiale (espace lointain)





5.282  5.451  5.453  5.454  5.455  ADD 5.XXX


ADD
CME/42/4

5.XXX
L'utilisation des bandes 5 150-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz par le service mobile est limitée aux applications décrites dans la Recommandation UIT-R M.1450-1 pour les systèmes d'accès hertzien, RLAN compris. Ces systèmes doivent disposer des techniques de réduction de brouillage pour la protection des services existants conformes aux recommandations pertinentes de l'UIT-R. les systèmes d'accès hertziens , RLAN compris, ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux services existants, ni demander à bénéficier d'une protection vis-à-vis de ces services, ni imposer de contraintes à leur exploitation ou leur développement.

Motifs:
Les résultats des études de l'UIT-R démontrent la possibilité de partage (coexistence) entre les systèmes d'accès hertzien du service mobile et les autres services ayant une attribution primaire dans les bandes 5 150-5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz.
Elle permettra en outre de satisfaire la demande de plus en plus forte enregistrée pour les systèmes d'accès hertzien, RLAN compris. La mise à disposition de ces bandes permet également de désaturer les bandes 2,4 et 3,5 GHz dont le taux d'occupation est élevé. 

Point 1.15 de l'ordre du jour

1.15
examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)
Introduction

Résolution 605 (CMR-2000), bande 1 164-1 215 MHz - Utilisation de la bande de fréquences 1164-1215 MHz par les systèmes du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre)

L'UIT-R a procédé à des études en application de la Résolution 605 (CMR-2000). Il a notamment évalué l'incidence des émetteurs du SRNS sur les récepteurs du SRNA et vice versa et a étudié la question de savoir s'il était nécessaire de fixer une limite de puissance surfacique équivalente cumulative pour garantir la protection des récepteurs du SRNA (en association avec une méthode permettant de calculer la puissance surfacique équivalente cumulative produite par tous les systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz).

L'UIT-R a fait des études sur la compatibilité globale entre les systèmes en projet du SRNS et les systèmes actuels du SRNA.

Propositions

La position du Cameroun se résume de la manière suivante:

–
Modification du numéro 5.328A, comme indiqué dans le rapport de la RPC-02. En outre, le renvoi serait modifié pour indiquer que l'utilisation de la bande 1 164‑1 215 MHz par le SRNS (espace vers terre) est assujettie à l'application des dispositions des numéros 9.12, 9.12A et 9.13 et que les dispositions du nouveau numéro 21.18 s'appliquent.

–
Adjonction dans l'article 21 d'un nouveau numéro (numéro 21.18) incorporant la nouvelle résolution dans le Règlement des radiocommunications.

–
Adoption d'une nouvelle résolution applicable à tous les systèmes du SRNS pour lesquels des renseignements de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus après le 2 juin 2000 et indiquant que tous les systèmes du SRNS pris ensemble ne doivent pas dépasser le niveau de puissance surfacique équivalente cumulative de –121,5 dB(W/m2), dans une portion quelconque de 1 MHz de la bande 1 164-1 215 MHz.

–
Fixation des principaux critères à titre de mécanisme permettant de déterminer les systèmes du SRNS habilités à procéder à la répartition de la tolérance de brouillage cumulatif.

–
Toutes les administrations ayant notifié des réseaux/systèmes du SRNS dans cette bande de fréquences devraient participer aux consultations.

–
Suppression de la Résolution 605 (CMR-2000).

Cette position correspond à l'exemple 1 du Rapport de la RPC-02.

ARTICLE 5

MOD
CME/42/5

5.328A
Attribution additionnelle: la bande 1 164-1 215 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) (espace-espace) à titre primaire.  Dans cette bande, les stations du service de radionavigation par satellite doivent fonctionner conformément aux dispositions de la Résolution [RNSS 1.2.1-1] (CMR-03) et ne doivent pas demander à être protégées vis-à-vis des stations du service de radionavigation aéronautique. Les dispositions du numéro 5.43A ne s'appliquent pas. L'utilisation de la bande 1 164‑1 215 MHz par le service de radionavigation par satellite est soumise à l'application des dispositions des numéros 9.12, 9.12A et 9.13. Les dispositions du numéro 21.18 s'appliquent.      (CMR‑03)
ARTICLE  21
Services de Terre et services spatiaux partageant des bandes
de fréquences au-dessus de 1 GHz
ADD
CME/42/6

Section VI ( Protection des systèmes du service de radionavigation 
aéronautique vis-à-vis des émissions cumulatives rayonnées par 
des stations spatiales du service de radionavigation 
par satellite dans la bande 1 164-1 215 MHz
21.18
§ 7

Les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter des systèmes ou des réseaux du service de radionavigation par satellite dans la bande de fréquences 1 164-1 215 MHz, pour lesquels des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau après le 2 juin 2000, doivent prendre toutes les mesures nécessaires, conformément au point 2 du décide de la Résolution [RNSS 1.2.1-1] (CMR‑03), pour faire en sorte que le brouillage cumulatif effectif causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par les systèmes ou les réseaux du SRNS fonctionnant sur la même fréquence dans ces bandes de fréquences ne dépasse pas le niveau de puissance surfacique équivalente indiqué au point 1 du décide de la Résolution [RNSS 1.2.1-1] (CMR-03).

ADD
CME/42/7

PROJET  DE  Résolution  [RNSS 1.2.1-1]  (CMR-03)

Protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique contre
la puissance surfacique équivalente produite par des réseaux
et des systèmes du service de radionavigation par satellite
dans la bande 1 164-1 215 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la bande 960-1 215 MHz est attribuée à titre primaire au service de radionavigation aéronautique (ARNS) dans toutes les régions;

b)
que la bande 1 164-1 215 MHz est, de plus, attribuée à titre primaire au service de radionavigation par satellite (SRNS), sous réserve de la condition prescrite au numéro 5.328A, selon laquelle les systèmes du SRNS doivent fonctionner conformément à la présente Résolution;

c)
que la protection du service de radionavigation aéronautique contre les brouillages préjudiciables peut être assurée si la valeur de la puissance surfacique équivalente (epfd) produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS dans la bande mentionnée au point a) du considérant ne dépasse pas le niveau de –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

d)
que la CMR-2000 a adopté la Résolution 605 (CMR-2000) pour permettre l'application d'une limite provisoire de puissance surfacique cumulative pendant la période comprise entre la CMR-2000 et la CMR-03 et qu'elle a invité l'UIT-R à effectuer des études pour évaluer la nécessité d'une limite de puissance surfacique cumulative et à revoir, si nécessaire, la limite de puissance surfacique provisoire figurant au numéro 5.328A;

e)
que seul un petit nombre de systèmes du SRNS devrait être déployé dans la bande 1 164‑1 215 MHz et que seuls quelques-uns de ces systèmes au plus auront des fréquences qui se chevauchent;

f)
qu'il est possible d'assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique sans imposer de contraintes excessives au développement et à l'exploitation des systèmes du SRNS dans cette bande;

g)
que, pour atteindre les objectifs indiqués au point f) du considérant, les administrations qui exploitent des systèmes du SRNS devront décider, en collaborant dans le cadre de réunions de consultation, d'assurer le niveau de protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique qui est indiqué au point c) du considérant;

h)
qu'il pourrait être approprié d'associer des représentants d'administrations exploitant des systèmes du service de radionavigation aéronautique aux décisions prises conformément au point g) du considérant,

décide

1
que, pour assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique, les administrations doivent faire en sorte, sans que le Bureau des radiocommunications procède à une validation conformément au numéro 11.31 ou 9.35 du Règlement des radiocommunications, que le niveau de puissance surfacique équivalente produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS ne dépasse pas –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

2
que les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz des systèmes ou des réseaux du SRNS pour lesquels des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau des radiocommunications après le 2 juin 2000, doivent, en collaboration, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en apportant les modifications voulues à leurs systèmes ou à leurs réseaux, pour faire en sorte que le brouillage cumulatif causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par de tels systèmes ou réseaux du SRNS fonctionnant sur la même fréquence dans ces bandes de fréquences, ne dépasse pas le niveau du critère de protection contre le brouillage cumulatif dont il est question au point 1 du décide ci-dessus;

3
que, lorsqu'elles s'acquitteront de leurs obligations au titre des points 1 et 2 du décide ci‑dessus, les administrations ne devront tenir compte que des systèmes du SRNS ayant des assignations de fréquences dans la bande 1 164‑1 215 MHz et pour lesquels tous les critères énumérés dans l'annexe de la présente Résolution auront été satisfaits grâce aux informations utiles fournies lors des réunions de consultation visées au point g) du considérant;

4
qu'aucun système du SRNS ne doit être autorisé à utiliser toute la tolérance de brouillage spécifiée au point 1 du décide dans une bande quelconque de 1 MHz de la bande 1 164‑1 215 MHz;

5
que les administrations participant au processus de calcul de la puissance surfacique équivalente devraient organiser régulièrement (par exemple, chaque année) des réunions de consultation;

6
que les administrations devront communiquer au Bureau les résultats des décisions concernant la répartition du brouillage cumulatif qui pourront être prises en application du point 2 du décide ci‑dessus, que ces décisions entraînent ou non des modifications éventuelles des caractéristiques publiées de leurs systèmes ou réseaux respectifs;

7
que les administrations exploitant des systèmes du service de radionavigation aéronautique dans la bande 1 164‑1 215 MHz devraient participer, selon qu'il conviendra, aux discussions et aux décisions relatives au texte du décide ci-dessus.

Annexe  du  projet  de  Résolution  [RNSS 1.2.1-1]  (CMR-03)

Principaux critères

1
Soumission d'une documentation appropriée de l'UIT sur la publication anticipée, la coordination ou la notification.

2
Conclusion d'un accord sur la construction ou l'achat de satellites:

L'opérateur d'un système ou d'un réseau du SRNS devrait être en possession d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire portant sur la construction ou sur l'achat de ses satellites. Cet accord devrait indiquer les principales étapes du processus, dans le contrat, qui aboutira à la construction ou à l'achat des satellites nécessaires à la fourniture du service. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'un accord et de les communiquer aux autres administrations intéressées, conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution.

3
Conclusion d'un accord sur le lancement du satellite:

L'opérateur du système ou du réseau du SRNS devrait être en possession d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire et portant sur le lancement de ses satellites. Cet accord devrait indiquer la date du lancement, le site de lancement ainsi que le nom du fournisseur du lanceur. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'un accord et de les communiquer aux autres administrations intéressées, conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution.

Motifs:
Le Cameroun trouve la nécessité de fixer une limite de puissance surfacique afin de permettre le partage sans brouillages préjudiciables par les deux services et recommande une coordination entre les administrations concernées. Mais, les études n'ayant pas prouvé que les attributions des systèmes conçus après le 2 juin 2000 seront impartiales, il ne tient pas à l'application de la limite de puissance totale pour l'instant en attendant des études futures.

Point 1.16 de l'ordre du jour 

1.16
envisager de faire des attributions à l'échelle mondiale pour les liaisons de connexion dans des bandes au voisinage de 1,4 GHz au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT‑R en application de la Résolution 127 (Rév.CMR-2000), à condition que les services passifs soient dûment reconnus, compte tenu du numéro 5.340
1
Introduction

Les bandes de fréquences actuellement attribuées au SMS non OSG au-dessous de 1 GHz sont utilisées pour les liaisons de service et les liaisons de connexion. Lors de la préparation des CMR-97 et CMR-2000, les besoins en spectre additionnel pour les liaisons de connexion du SMS ont été exprimés, en vue d'éviter un encombrement éventuel du spectre utilisé pour les liaisons de service du SMS au-dessous de 1 GHz. Jusqu'à la veille de la CMR-03, aucun encombrement dudit spectre n'a été constaté.

1.1
Attribution pour les liaisons montantes dans la bande 1 390-1 393 MHz 

L'attribution dans la bande 1 390-1 393 MHz pour les liaisons montantes du SMS non OSG a été envisagée. Les études de l'UIT-R ont montré, entre autres, qu'une telle attribution nécessitera la mise en oeuvre d'un affaiblissement des émissions hors bande entre 108 et 128 dB par l'émetteur SMS, en vue de protéger les services d'exploration de la Terre par satellite (SETS (passive)) qui s'opèrent dans la bande voisine, 1 400-1 427 MHz. Cet affaiblissement s'avère difficile à réaliser pratiquement. Cette attribution empêcherait aussi les opérations de SETS (passive) à titre secondaire dans la bande 1 370-1 400 MHz. 

Par ailleurs, avec cette attribution, la mise en oeuvre d'une coordination supplémentaire et/ou l'établissement de zones d'exclusion avec les stations de radioastronomie, radiolocalisation, mobile et fixe sont nécessaires en vue de protéger les services correspondants.

1.2
Attribution pour les liaisons descendantes dans la bande 1 429-1 432 MHz

L'attribution dans la bande 1 429-1 432 MHz pour les liaisons montantes du SMS non OSG est envisagée par la Résolution 127 (Rév.CMR-2000).

Les études ont montré qu'une telle attribution nécessitera la mise en oeuvre d'un affaiblissement de 73 dB pour les émissions hors bande, par l'émetteur du SMS, en vue de protéger les SETS (passive). En ce qui concerne les récepteurs du SETS (passive), il n'est pas possible d'atteindre un niveau de filtrage suffisamment bon pour assurer la protection de ce service. 

Par ailleurs, en faisant cette attribution, il faudra réduire les niveaux des rayonnements non désirés d'une valeur allant jusqu'à 85 dB pour protéger le service de radioastronomie dans la bande 1 400-1 427 MHz.
2
Proposition du Cameroun

NOC
CME/42/8

Le Cameroun adhère aux Méthodes A2 et B2 du Rapport de la RPC-02 à savoir:

–
Méthode A2: ne pas faire d'attribution au SMS dans la bande 1 390-1 393 MHz pour les liaisons montantes.

–
Méthode B2: ne pas faire d'attribution au SMS dans la bande 1 429-1 432 MHz pour les liaisons descendantes.

Aussi la proposition ci-dessous est effectuée:

Motifs:
Aucune preuve n'existe pour l'encombrement du spectre utilisé par les liaisons du SMS au-dessous de 1 GHz. Par ailleurs, de nombreuses administrations estiment que l'expérience acquise avec le SMS au-dessous de 1 GHz montre que la croissance du trafic peut être absorbée dans les bandes existantes sans qu'une attribution additionnelle soit nécessaire. Même en cas d'encombrement au-dessous de 1 GHz, les bandes de fréquences supérieures (par exemple 5 091‑5 250 MHz), attribuées aux liaisons de connexion du SMS non OSG peuvent être utilisées.

Par contre, l'attribution des nouvelles bandes au voisinage de 1,4 GHz nécessitera les mesures appropriées pour protéger les services existants dans cette bande. Certaines de ces mesures ne sont pas réalisables.

Point 1.23 de l'ordre du jour

1.23
examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)
1
Introduction

Ce point traite du partage de la bande 7 100-7 300 kHz par le service d'amateur en Région 2 et le service de radiodiffusion en Régions 1 et 3.

Ce partage poserait des problèmes de brouillage préjudiciable du service d'amateur par le service de radiodiffusion réputé pour ses fortes puissances d'émission. Il s'agit de mettre fin à ce partage.

Six méthodes nous sont proposées par le Rapport de la RPC-02: Méthodes A, B, C, D, E et F.

Les Méthodes A, B et D aboutissent à une suppression de ce partage alors que les Méthodes C et E diminuent seulement la largeur de bande partagée et la Méthode F propose de garder les choses telles quelles.

Les Méthodes A, B et D suscitent 2 autres problèmes:

–
le déplacement du service de radiodiffusion;

–
l'occupation de la bande 7 300-7 550 kHz, initialement occupée par les services fixe et mobile.

2
Proposition


CME/42/9

La position du Cameroun sur ce point est de ne pas favoriser une méthode spécifique, mais plutôt d'adopter un réalignement progressif, en plusieurs étapes, pour les services dans la bande des 7 MHz. Ce réalignement doit être fait de telle sorte que, à chaque CMR, les attributions au service d'amateur ne dépassent 100 kHz. Par conséquent, les attributions au service d'amateur à la CMR‑03 ne devront pas excéder 100 kHz.

Motifs:
Chaque attribution nouvelle au service d'amateur pose des problèmes de déplacement de bandes pour la radiodiffusion en ondes décamétriques. Ce qui a des répercussions pour les services fixe et mobile des bandes voisines. 

La mise en oeuvre de ces nouvelles attributions doit se faire durant une période transitoire tenant compte du déplacement des services affectés.

La résolution relative à ce point de l'ordre du jour est liée à celle du point 1.36 où la portion de bande 7 350-7 650 kHz est examinée.

Point 1.24 de l'ordre du jour 

1.24
examiner l'utilisation de la bande 13,75‑14 GHz conformément à la 
Résolution 733 (CMR‑2000), en vue de traiter des conditions de partage
Introduction

La bande 13,75-14 GHz est attribuée au SFS depuis la CMR-92. Cependant, les CMR tenues depuis lors ont souhaité que des conditions soient fixées afin de permettre le partage de certaines portions de cette bande entre le SFS, le SRS et le SRL. Des contraintes ont ainsi été suggérées pour la résolution de certains problèmes qu'entraînera le partage, le brouillage notamment. C'est ainsi par exemple que le diamètre minimum des antennes des stations du SFS a été fixé à 4,5 m, alors que cette taille ne permet pas la souplesse de déploiement que nécessitent les systèmes modernes. Il est donc question d'envisager des conditions de partage qui seraient suffisamment souples pour le SFS, mais qui permettraient une cohabitation harmonieuse du SFS, du SRS et du SRL dans la bande 13,75-14 GHz. 

Position du Cameroun
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Le Cameroun adhère à la Méthode B du Rapport de la RPC.

Justification

Ramener le diamètre minimal des antennes de 4,5 m à 1,2 m permettrait d'avoir pour les stations du SFS des souplesses dans le déploiement et l'exploitation, étant donné que l'on pourrait jouer sur les autres paramètres telle la p.i.r.e. ou la puissance surfacique pour la résolution des problèmes de brouillages préjudiciables aux autres services, et permettre ainsi un développement harmonieux de tous ces services dans la bande 13,75-14 GHz.

Point 1.25 de l'ordre du jour

1.25
examiner, en vue d'une harmonisation mondiale la plus grande possible, et compte dûment tenu de la nécessité de ne pas imposer de contraintes au développement des autres services, en particulier des services fixe et de radiodiffusion par satellite, les dispositions réglementaires et l'identification éventuelle de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au-dessus de 17,3 GHz, en s'attachant particulièrement aux bandes au-dessus de 19,7 GHz
Introduction

Une application haute densité dans le service fixe par satellite est un système SFS qui met en oeuvre un grand nombre de stations terriennes assurant une couverture serrée.

A l'analyse des résultats des études de l'UIT-R et des opinions des différentes administrations contenues dans le Rapport de la RPC-02, le Cameroun propose que les bandes de fréquences suivantes soient identifiées pour les systèmes HFDSS:

–
Liaisons montantes


29,5-30 GHz, bandes déjà attribuées au SFS

–
Liaisons descendantes


19,7-20,2 GHz et 40-40,5 GHz.

Il est suggéré que cette attribution se fasse à l'échelle mondiale.

Propositions

Pour traiter ce point de l'ordre du jour, le Cameroun soutient la Méthode C du Rapport de la RPC-02 qui prévoit l'identification des bandes de fréquences pour les applications haute densité du SFS au moyen d'un renvoi dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications, renvoi faisant également référence à une résolution de la CMR-03 donnant des indications quant à sa mise en oeuvre.

Ainsi la modification suivante de l'Article 5 du RR est proposée:

ARTICLE 5

MOD
CME/42/11

24,75-29,9 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	29,5-29,9

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.539  ADD 5.YYY
Exploration de la Terre par satellite
(Terre vers espace)  5.541
Mobile par satellite
(Terre vers espace)
	29,5-29,9

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.539  ADD 5.YYY
MOBILE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)

Exploration de la Terre par satellite
(Terre vers espace)  5.541
	29,5-29,9

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.539  ADD 5.YYY
Exploration de la Terre par satellite
(Terre vers espace)  5.541
Mobile par satellite
(Terre vers espace) 

	
5.540  5.542
	5.525  5.526  5.527  5.529  5.540  5.542
	
5.540  5.542


MOD
CME/42/12

29,9-34,2 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	29,9-30

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.539  ADD 5.YYY




MOBILE PAR SATELLITE (Terre vers espace)





Exploration de la Terre par satellite (Terre vers espace)  5.541  5.543




5.526  5.527  5.538  5.540  5.542


MOD
CME/42/13

18,6-22,21 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	19,7-20,1

FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.484A  ADD 5.YYY
Mobile par satellite
(espace vers Terre)
	19,7-20,1

FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.484A  ADD 5.YYY
MOBILE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)
	19,7-20,1

FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.484A  ADD 5.YYY
Mobile par satellite
(espace vers Terre)

	
5.524
	5.524  5.525  5.526  5.527  5.528  5.529
	
5.524

	20,1-20,2
FIXE PAR SATELLITE (espace vers Terre)  5.484A  ADD 5.YYY




MOBILE PAR SATELLITE (espace vers Terre)





5.524  5.525  5.526  5.527  5.528


MOD
CME/42/14

40-40,5 GHz
	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	40-40,5

Exploration de la Terre par satellite (Terre vers espace)





FIXE





FIXE PAR SATELLITE (espace vers Terre)  ADD 5.YYY




MOBILE





MOBILE PAR SATELLITE (espace vers Terre)





RECHERCHE SPATIALE (Terre vers espace)





Exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre)


ADD
CME/42/15

5.YYY 
Les bandes 29,5-29,9 GHz, 29,9-30 GHz attribuées au service fixe par satellite (espace vers Terre) et les bandes 19,7-20,2, 40-40,5 GHz attribuées au service fixe par satellite (Terre vers espace) sont identifiées pour des applications haute densité du service fixe par satellite (systèmes HD-FSS), qu'il convient de mettre en oeuvre conformément à la Résolution [HD-FSS] (CMR‑03). Cette identification n'exclut pas l'utilisation de ces bandes par d'autres applications du service fixe par satellite ou par d'autres services auxquels ces bandes sont attribuées et n'établit pas de priorité entre les utilisateurs de ces bandes dans le Règlement des radiocommunications. Il convient que les administrations en tiennent compte lors de l'examen de dispositions réglementaires se rapportant à ces bandes.

Motifs:
Les bandes de fréquences proposées se prêtent à une identification pour les applications haute densité du SFS dans le monde entier. De plus, ces bandes sont déjà attribuées au service fixe par satellite et ne sont pas contenues dans les bandes de spectre attribuées au service fixe avec lequel les études font apparaître qu'un partage de fréquences entre stations terriennes à haute densité du SFS et service de Terre dans la même aire géographique n'est pas envisageable dans la pratique.

Projet de Résolution

Voir projet de Résolution contenu dans le Rapport de la RPC-02.

ADD
CME/42/16

PROJET  DE  RéSOLUTION  [hd-fss 4.3-1]  (CMR-03)

Lignes directrices pour la mise en oeuvre d'applications haute densité 
du service fixe par satellite dans les bandes de fréquences 
identifiées pour les systèmes HD-FSS

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la demande de services de communication mondiaux large bande augmente régulièrement dans le monde entier, tels que ceux offerts par les applications haute densité du service fixe par satellite (HD-FSS);

b)
que les systèmes HD-FSS emploient un grand nombre de stations terriennes au coût optimisé, utilisant de petites antennes et présentant des caractéristiques communes, et que ces stations peuvent être mises en place rapidement, partout et de façon souple; 

c)
que les systèmes HD-FSS sont assimilés à des applications de communications large bande évoluées, qui permettront d'accéder, grâce à des réseaux fixes de télécommunication (notamment l'Internet), à une large gamme d'applications de télécommunication large bande et que, de ce fait, ils complèteront les autres systèmes de télécommunication;

d)
que, comme d'autres systèmes du SFS, les systèmes HD-FSS offrent d'excellentes possibilités de mettre rapidement en place des infrastructures de télécommunication;

e)
que les applications HD-FSS peuvent être assurées par des satellites géostationnaires ou non géostationnaires;

f)
que l'UIT‑R a étudié et continue d'étudier des techniques de limitation des brouillages susceptibles de faciliter le partage entre stations terriennes HD-FSS et services de Terre; 

g)
que, jusqu'à présent, aucun accord n'a été trouvé sur la possibilité pratique de mettre en oeuvre ces techniques de limitation des brouillages pour des stations terriennes HD-FSS,

notant

a)
que le numéro 5.[HD-FSS] identifie des bandes pour les applications haute densité du service fixe par satellite (HD-FSS); 

b)
que, dans certaines de ces bandes, les attributions au SFS sont à titre coprimaire avec les attributions du service fixe et du service mobile, ainsi qu'avec celles d'autres services; 

c)
que cette identification n'exclut pas l'utilisation de ces bandes par d'autres services ou par d'autres applications du service fixe par satellite et n'établit pas de priorité entre les utilisateurs des bandes dans le Règlement des radiocommunications; 

d) 
que le partage cofréquence entre stations terriennes émettrices HD-FSS et services de Terre est très difficile dans une même zone géographique;

e)
que, pour assurer le partage cofréquence entre stations terriennes de réception HD-FSS et stations de Terre dans une même zone géographique, il serait nécessaire de mettre en oeuvre des techniques de limitation des brouillages (voir les f) et g) du considérant);

f) 
qu'un certain nombre de systèmes du SFS utilisant d'autres types de stations terriennes et présentant d'autres caractéristiques ont déjà été mis en service ou qu'il est prévu de les mettre en service, dans certaines des bandes de fréquences identifiées pour les applications HD-FSS dans le numéro 5.[HD-FSS];

g)
qu'il est prévu que les stations HD-FSS fonctionnant dans ces bandes soient déployées en grand nombre et dans de vastes zones géographiques urbaines, suburbaines ou rurales,

reconnaissant

a)
que pour les cas où des stations terriennes du SFS utilisent des bandes partagées à titre coprimaire avec les services de Terre, la version actuelle (2001) du Règlement des radiocommunications dispose que les stations terriennes du SFS doivent être individuellement notifiées au Bureau lorsque leur contour de coordination empiète sur le territoire d'une autre administration;

b)
qu'en raison de leurs caractéristiques générales, il est difficile d'assurer la coordination des stations terriennes HD-FSS et des stations du service fixe au cas par cas et site par site entre administrations, et que cette procédure peut être relativement longue; 

c)
que, pour alléger leur tâche, les administrations peuvent mettre en oeuvre des procédures et des dispositions applicables à un grand nombre de stations terriennes HD-FSS associées à un système à satellites donné;

d)
qu'il est souhaitable de définir des bandes harmonisées à l'échelle mondiale pour les systèmes HD-FSS afin de bénéficier d'un accès mondial et de tirer parti des économies d'échelle,

reconnaissant en outre

que les applications HD-FSS mises en oeuvre dans des réseaux et systèmes du SFS sont soumises à toutes les dispositions du Règlement des radiocommunications applicables au service fixe par satellite, telles que celles relatives à la coordination et à la notification au titre des Articles 9 et 11, et notamment à la nécessité d'une coordination avec les services de Terre indépendamment des frontières nationales, ainsi qu'aux dispositions des Articles 21 et 22,

décide

que les administrations mettant en oeuvre des systèmes HD-FSS doivent:

1
envisager de mettre les bandes de fréquences identifiées dans le numéro 5.[HD-FSS], en totalité ou en partie à la disposition des applications HD-FSS;

2
tenir compte, lorsqu'elles mettent à disposition des bandes de fréquences au titre du décide 1:

–
de ce que la mise en oeuvre d'applications HD-FSS peut être plus facile dans les bandes qui ne sont pas partagées avec les services de Terre;

–
de l'incidence que la poursuite du déploiement de stations de Terre ou de stations terriennes HD-FSS dans les bandes partagées avec les services de Terre aurait sur le développement actuel ou futur des systèmes HD-FSS ou des services de Terre;

3
envisager de prendre en considération les caractéristiques techniques appropriées, identifiées dans les Recommandations de l'UIT‑R (par exemple, la Recommandation UIT‑R S.524‑7 ou la Recommandation UIT-R S.1594); 

4
tenir compte d'autres systèmes existants ou prévus du service fixe par satellite, présentant des caractéristiques différentes, exploités dans des bandes de fréquences où des applications HD‑FSS sont mises en oeuvre conformément au point 1 du décide et dans les conditions spécifiées dans le numéro 5.[HD-FSS], 

invite les administrations

1
à prendre dûment en considération les avantages de l'utilisation harmonisée du spectre pour les systèmes HD-FSS à l'échelle mondiale, compte tenu de l'utilisation effective ou planifiée de ces bandes par tous les autres services, auxquelles elles sont attribuées, ainsi que par d'autres types d'applications du service fixe par satellite; 

2
à examiner les procédures de mise en oeuvre et les dispositions propres à faciliter le déploiement de systèmes HD-FSS sur leur territoire, dans tout ou partie des bandes identifiées au numéro 5.[HD-FSS].

Motifs:
Les modifications apportées au projet de Résolution tiennent compte des bandes proposées à l'identification pour les applications HD-FSS dans la présente contribution.
Point 1.26 de l'ordre du jour de la CMR-03

1.26
examiner les dispositions en vertu desquelles les stations terriennes de navire pourraient être exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite, en tenant compte des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 82 (CMR-2000)
Introduction

Conformément à la Résolution 82 (CMR-2000), l'UIT-R a mené des études en vue de déterminer les possibilités d'exploiter, dans les réseaux du service fixe par satellite, les stations terriennes à bord des navires.

L'analyse des résultats de ces études fait apparaître qu'il est possible d'exploiter les stations terriennes à bord des navires, dans les bandes attribuées au service fixe par satellite, sous réserve que soient respectées certaines contraintes nécessaires développées dans les Recommandations UIT-R, adoptées ou en projet. De même les orientations sont données dans ces Recommandations lorsqu'une coordination s'avère nécessaire, surtout en matière de protection des stations terriennes des réseaux du service fixe.

Proposition


CME/42/17

Parmi les trois méthodes avancées par la RPC-02, notre Administration adhère aux conclusions de la Méthode A selon lesquelles:

–
il est possible d'exploiter les ESV dans les attributions actuelles du service fixe par satellite;

–
un renvoi faisant référence à une résolution adéquate doit être associé aux attributions du service fixe par satellite existantes dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14‑14,5 GHz.

Il est souhaitable qu'une résolution ou une recommandation prenne en compte les aspects liés à la sécurité des Etats. 

En conformité avec cette proposition, le Règlement des radiocommunications devrait être modifié ainsi qu'il suit:

Article 5

MOD
CME/42/18

5 830-7 550 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	5 925-6 700
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)





MOBILE





5.149  5.440  5.458  ADD 5.ZZZ


MOD
CME/42/19

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14-14,25

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506  ADD 5.ZZZ




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite





Recherche spatiale





5.505


MOD
CME/42/20

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,25-14,3
FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506  ADD 5.ZZZ




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite




Recherche spatiale





5.505  5.508  5.509

	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506  ADD 5.ZZZ
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506  ADD 5.ZZZ
Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506  ADD 5.ZZZ
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite

	14,4-14,47
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506  ADD 5.ZZZ




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite





Recherche spatiale (espace vers Terre)

	14,47-14,5
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506  ADD 5.ZZZ




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite





Radioastronomie





5.149


ADD
CME/42/21

5.ZZZ
Les administrations exploitant des ESV dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14,0‑14,5 GHz doivent prendre toutes les mesures envisageables dans la pratique pour se conformer à la Résolution [ESV 4.4-2] (CMR-03). Une telle utilisation ne doit occasionner aucun brouillage préjudiciable, donner lieu à aucune demande de protection et se traduire par aucune autre contrainte au niveau de l'exploitation ou du développement d'autres services de radiocommunication dans la bande 5 925-6 425 MHz.

Point 1.30 de l'ordre du jour

1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

Introduction

La Résolution 86 (Minneapolis, 1998) demandait à l'UIT-R, compte tenu, entre autres, de la complexité de certains formats utilisés par les Etats Membres, notamment pour la notification de certaines stations, ainsi que par le BR pour les publications, des retards accusés par le BR dans le traitement de certaines fiches, et des procédures jugées trop lourdes de traitement des configurations comportant un grand nombre de stations terriennes du SFS, de mener des études en vue de suggérer des voies et moyens pour simplifier ces formats de notification, les procédures de traitement, ainsi que pour réduire le retard accusé par le BR dans le traitement de certaines fiches.

1
Modification de l'Appendice 4

L'objectif recherché est, d'une part, de simplifier autant que possible les formats des documents soumis au BR par les Etats Membres et, d'autre part, de simplifier autant que possible le format utilisé par le BR pour publier ces documents.

Position du Cameroun


CME/42/22

Le Cameroun adhère à la Méthode B du Rapport de la RPC.

Justification

La suppression des données qui font double emploi permettrait en effet de simplifier et d'alléger les documents échangés ou publiés, tout en garantissant les mêmes résultats qu'avant.

2
Automatisation de l'examen des fiches de notification pour les réseaux spatiaux en vue de vérifier leur conformité avec l'Article 5 du RR

Position du Cameroun


CME/42/23

Le Cameroun soutient le BR dans cette approche d'automatisation du traitement des fiches, mais souhaiterait que des vérifications soient faites au moins pendant une phase de transition, afin de limiter autant que possible les possibilités d'erreur.

3
Configurations comportant un grand nombre de stations terriennes du SFS 

Il est fastidieux de traiter individuellement les stations terriennes du SFS des configurations en comportant un grand nombre.

Position du Cameroun


CME/42/24

Le Cameroun adhère à la Méthode A du Rapport de la RPC. (NOC)
Justification

Aucune des autres propositions faites ne permet de traiter sans risque de dérive grave la question du traitement collectif des stations terriennes des configurations en comportant plusieurs. Il convient par conséquent de garder la méthode actuelle pour laquelle le traitement est individuel, mais qui a le mérite de ne présenter aucun risque de dérive grave.

4
Bandes de fréquences attribuées au SRS ne relevant pas de l'Appendice 30

Position du Cameroun

NOC
CME/42/25

Il est question de déterminer s'il est possible d'appliquer le numéro 9.19 aux stations terriennes de réception du SRS autrement qu'au cas par cas (c'est‑à‑dire en utilisant des stations terriennes spécifiques du SRS) dans les bandes de fréquences attribuées au SRS ne relevant pas de l'Appendice 30.

Justification

Le Rapport de la RPC signale qu'un complément d'étude est nécessaire pour établir les conditions de cohabitation entre le SMS et certains services de Terre.

5
Examen de la Résolution 49

Il est question de voir si la Résolution 49 (CMR-2000) n'a pas permis de résoudre le problème de la réservation des capacités d'orbite et de spectre sans utilisation effective. 

Position du Cameroun


CME/42/26

Le Cameroun adhère à la Méthode A du Rapport de la RPC. (NOC)

Justification

Le recul ne semble pas nécessaire pour juger objectivement de l'efficacité de la Résolution 49 (CMR-2000).

6
Résolution 34
Etablissement de services de radiodiffusion par satellite dans la bande 12,5-12,75 GHz dans la Région 3 et partage avec les services spatiaux et de Terre dans les Régions 1, 2 et 3.

Position du Cameroun

Neutre.

Justification

Le Cameroun appartient à la Région 1 qui n'est pas très concernée par cette Résolution.

Point 1.31 de l'ordre du jour de la CMR-03

1.31
examiner les attributions additionnelles au SMS dans la bande 1‑3 GHz, conformément aux Résolutions 226 (CMR-2000) et 227 (CMR-2000)
Introduction

Avec la multiplication des opérateurs (INMARSAT, THURAYA, ACCES, OPTUS, ESA, Telecom Mexico, etc.), le service mobile par satellite connaît un développement rapide. Ce qui justifie un besoin supplémentaire en spectre estimé à 7 MHz ( 2 (pour les liaisons montantes et descendantes) dans la gamme 1-3 GHz. 

Afin de satisfaire ces besoins en spectre du service mobile par satellite (SMS), deux Résolutions (226 et 227) ont été adoptées lors de la CMR-2000. Ces deux Résolutions préconisent l'identification et l'attribution des nouvelles bandes de fréquences au SMS dans la gamme 1-3 GHz.

En application de la Résolution 226 qui a orienté l'identification et l'attribution additionnelle dans la bande 1 518-1 525 MHz, des études techniques et opérationnelles ont été menées aux fins de connaître l'influence qu'auront ou que subiront les services existants notamment les services mobile aéronautique, fixe et mobile.

Au Cameroun, il existe certes des applications dans le service fixe dans cette bande, mais les résultats des études démontrent qu'il est possible de faire coexister les services fixe et mobile par satellite dans cette gamme de fréquences sous réserve du respect des limites de puissance prescrites dans certaines Recommandations UIT-R (UIT-R M.1459, UIT-R M.1141, UIT‑R M.1142, UIT-R F.758.2, etc.).

De même pour ce qui est de la Résolution 227 concernant l'identification du spectre pour les liaisons de connexion dans la bande 1 683-1 690 MHz, des études similaires ont été menées. De ces études, il ressort que le partage avec les services existants s'avère difficile (météorologie par satellite, fixe, mobile, radioastronomie, MetAids, etc.). Toutefois, les stations terriennes de ces services, dont la coexistence est assez difficile, pourront cohabiter dans la même bande sous réserve d'une coordination et du respect de certaines contraintes réglementaires.

Par ailleurs, il nous semble important de rappeler qu'aux précédentes CMR (CMR-97, CMR-2000), les propositions d'attribution de nouvelles portions du spectre au service mobile par satellite n'ont pas été satisfaites.

Propositions

En tenant compte des besoins réels en spectre du service mobile par satellite dont la satisfaction de cette nécessité peut être bénéfique à notre pays (utilisation de ces applications dans les régions non couvertes par les télécommunications locales existantes) nous soutenons l'attribution de nouvelles portions du spectre en s'appuyant sur: 

1)
la Résolution 226: Le Cameroun adhère à la Méthode D du rapport de la RPC-02 qui consiste à procéder à une attribution à titre primaire de la bande 1 520-1 525 MHz au SMS dans les Régions 1 et 3 pour les liaisons descendantes (espace vers terre) et l'attribution faite au SMS au-dessous de 1 520 MHz pourrait être supprimée. Cette méthode permet une harmonisation de cette attribution dans les 3 Régions;

2)
la Résolution 227: Le Cameroun adhère à la Méthode B du Rapport de la RPC-02 qui consiste à attribuer la bande 1 668-1 675 MHz au SMS pour les liaisons montantes (Terre vers espace).

En conséquence le Règlement des radiocommunications devrait être modifié ainsi qu'il suit:

Article 5

MOD
CME/42/27

1 350-1 525 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 492-1 520
FIXE

MOBILE sauf mobile aéronautique
	1 492-1 520
FIXE

MOBILE  5.343
  5.348A
	1 492-1 520
FIXE

MOBILE

	5.341  5.342
	5.341  5.344  5.348
	5.341  5.348A


MOD
CME/42/28

	1 520-1 525

FIXE

MOBILE sauf mobile aéronautique
MOBILE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.348A
	1 520-1 525

FIXE

MOBILE  5.343
MOBILE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.348A
	1 520-1 525

FIXE

MOBILE
MOBILE PAR SATELLITE

(espace vers Terre)  5.348A

	5.341  5.342
	5.341  5.344  5.348
	5.341  5.348A


Motifs:
Cette méthode permet une harmonisation de cette attribution dans les 3 Régions.

MOD
CME/42/29

1 660-1 710 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 660,5-1 668
RADIOASTRONOMIE





RECHERCHE SPATIALE (passive)





Fixe





Mobile sauf mobile aéronautique





5.149  5.341  5.379  5.379A


MOD
CME/42/30

	1 668-1 668,4
RADIOASTRONOMIE





RECHERCHE SPATIALE (passive)





MOBILE PAR SATELLITE (Terre vers espace) ADD 5.AAA  





ADD 5.QQQ




Fixe





Mobile sauf mobile aéronautique





5.149  5.341  5.379  5.379A


MOD
CME/42/31

	1 668,4-1 670
AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE  ADD 5.UUU




FIXE





MOBILE sauf mobile aéronautique





RADIOASTRONOMIE




MOBILE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  ADD 5.AAA  






ADD 5.QQQ




5.149  5.341

	1 670-1 675
AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE  ADD 5.UUU




FIXE





MÉTÉOROLOGIE PAR SATELLITE (espace vers Terre)





MOBILE  5.380




MOBILE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  ADD 5.AAA





ADD 5.QQQ




5.341


ADD
CME/42/32

5.QQQ
Le service mobile par satellite utilisant la bande 1 668-1 675 MHz est subordonné à la coordination au titre du numéro 9.11A.

ADD
CME/42/33

5.UUU
Les administrations sont encouragées à ne mettre en oeuvre aucun nouveau système du service des auxiliaires de la météorologie dans la bande 1 668,4-1 675 MHz et à prendre toutes les mesures possibles pour déplacer de cette bande les systèmes existants de ce service.

ADD
CME/42/34

5.AAA
Les stations terriennes mobiles fonctionnant dans la bande 1 668-1 675 MHz ne doivent pas occasionner des brouillages préjudiciables aux stations de radioastronomie fonctionnant dans la bande 1 660-1 670 MHz. Les niveaux seuils de brouillage préjudiciable au service de radioastronomie sont spécifiés dans les Recommandations UIT-R RA.769 et RA.1513.
Motifs:
Cette méthode assure la protection des services existants dans cette bande. En effet, très peu de pays qui utilisent la bande 1 670-1 675 MHz pour les opérations MetAids, dont le partage avec le SMS est difficile. Les études montrent que les besoins en fréquences pour les MetAids peuvent être satisfaits dans la bande 1 675-1 683 MHz. Les pays utilisant la bande 1 675-1 683 pour les opérations MetAids peuvent migrer vers la bande 1 675-1 683 MHz, laissant ainsi la bande 1 670-1 675 MHz pour le SMS. La protection des services de radioastronomie dans la bande 1 660-1 668 MHz est aussi assurée.

SUP
CME/42/35

RÉSOLUTION  227  (CMR‑2000)
Etudes de partage et attributions additionnelles possibles au service mobile 
par satellite (Terre vers espace) dans la gamme 1-3 GHz, y compris 
la prise en considération de la bande 1 683‑1 690 MHz
Motifs:
Les besoins du SMS sont satisfaits. La Résolution ne saurait être maintenue.

Point 1.36 de l'ordre du jour

1.36
examiner si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz sont adéquates, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97
1
Introduction

Le préalable à ce point de l'ordre du jour est le suivant:

–
Il est constaté que les bandes de fréquences attribuées au service de radiodiffusion entre 4 et 10 MHz représentent environ 25% de l'ensemble des bandes attribuées à la radiodiffusion à ondes décamétriques.

–
La CAMR-79 n'a attribué que 125 kHz supplémentaires de spectre au service de radiodiffusion à ondes décamétriques au-dessous de 10 MHz (9 775-9 900 kHz).

–
La CAMR-92 a attribué 200 kHz supplémentaires dans les bandes des ondes décamétriques au service de radiodiffusion, soit 100 kHz à 9 MHz, 50 kHz à 7 MHz disponibles à partir du 1er avril 2007.

–
Les résultats de la coordination au titre de l'Article 12 font apparaître que les bandes attribuées à la radiodiffusion en dessous de 10 MHz sont encombrées même lorsque l'activité solaire est intense, un peu plus de la moitié seulement des besoins de radiodiffusion étant satisfaits.

–
Les études statistiques de l'horaire saisonnier montrent qu'environ 250 kHz de spectre additionnel sont nécessaires pour éviter les collisions dans le même canal et jusqu'à 800 kHz pour éviter les collisions aussi bien dans le même canal que dans le canal adjacent, dans les bandes en dessous de 10 MHz.

–
La RPC suggère que la prochaine conférence prenne une décision définitive concernant les besoins de spectre supplémentaire pour le service de radiodiffusion en faisant des attributions suffisantes à partir des bandes suivantes:

4 500-4 650 kHz

5 060-5 250 kHz

5 840-5 900 kHz

7 350-7 650 kHz

9 290-9 400 kHz

9 900-9 940 kHz

2
Propositions

Le Cameroun est d'avis qu'il n'est pas possible de faire des propositions sur les bandes de fréquences additionnelles spécifiques pour la radiodiffusion à ondes décamétriques avant que les études portant sur la compatibilité avec d'autres services pouvant être affectés ne soient terminées et sans prendre en compte les progrès réalisés dans le développement des techniques numériques.

Toutefois, il propose de modifier le décide de la Résolution [XXX] du Rapport de la RPC de la façon suivante:

«décide

que la future CMR-07 devra prendre une décision définitive concernant les besoins de spectre supplémentaire et l'identification des bandes de fréquences additionnelles pour le service de radiodiffusion en tenant compte des derniers résultats techniques, opérationnels et économiques et des autres études relatives aux bandes suivantes:

[5,500-4,650 kHz
[5,060-5,250 kHz]
[5,840-5,900 kHz (*)]
[7,350-7,650 kHz (*) (**)]
[9,290-9400 kHz (*)]
[9,900-9,940 kHz (*)]»

Le projet de Résolution ci-dessous proposé est basée sur l'exemple de Résolution de l'Annexe 5.7-1 du Rapport de la RPC-02.

ADD
CME/42/36

PROJET DE RÉSOLUTION [XXX] (CMR-03)

Identification de bandes additionnelles pour le service de 
radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant 

a)
que les bandes de fréquences attribuées au service de radiodiffusion entre 4 et 10 MHz représentent environ 25% de l'ensemble des bandes attribuées à la radiodiffusion à ondes décamétriques;

b)
que la CAMR-79 n'a attribué que 125 kHz supplémentaires de spectre au service de radiodiffusion à ondes décamétriques au-dessous de 10 MHz (9 775-9 900 kHz);

c)
que la CAMR-92 a attribué 200 kHz supplémentaires dans les bandes des ondes décamétriques au service de radiodiffusion, soit 100 kHz à 9 MHz, 50 kHz à 7 MHz et 50 kHz à 6 MHz. Ces bandes supplémentaires seront disponibles pour le service de radiodiffusion à partir du [1er avril 2007];

d)
que l'ordre du jour de la CMR-07 comprend la révision des attributions faites aux services dans les bandes à ondes décamétriques;

e)
que les résultats de la coordination au titre de l'Article 12 font apparaître que les bandes attribuées à la radiodiffusion au-dessous de 10 MHz sont encombrées, même lorsque l'activité solaire est intense, un peu plus de la moitié seulement des besoins de radiodiffusion étant satisfaits;

f)
que dans les périodes les plus récentes de l'horaire saisonnier, les statistiques montrent qu'environ 250 kHz de spectre additionnel sont nécessaires pour éviter les collisions dans le même canal et jusqu'à 800 kHz pour éviter les collisions aussi bien dans le même canal que dans le canal adjacent, dans les bandes au-dessous de 10 MHz;

g)
que la mise en oeuvre et la promotion des nouvelles techniques numériques, qui améliorent l'utilisation et l'efficacité du spectre, ne peuvent pas résoudre totalement les problèmes d'encombrement actuels;

h)
qu'avec la convergence des services, le service de radiodiffusion sera amené à jouer un rôle sociopolitique de plus en plus grand,

décide

que la prochaine conférence devra prendre une décision définitive concernant les besoins de spectre supplémentaire et l'identification de bandes de fréquences additionnelles pour le service de radiodiffusion en faisant des attributions suffisantes en tenant compte des derniers résultats techniques, opérationnels et économiques et des autres études relatives aux bandes suivantes:

[4,500-4,650 kHz]
5,060-5,250 kHz
5,840-5,900 kHz1
[7,350-7,650 kHz1, 2]
[9,290-9,400 kHz1]
[9,900-9,940 kHz1]

invite l'UIT-R

1
à mener des études techniques sur cette question, en prenant en compte les facteurs techniques, opérationnels, économiques et autres éléments pertinents;

2
à porter les résultats de ces études à l'attention de la CMR-07,

prie instamment les administrations

de participer activement aux études susmentionnées en soumettant des contributions à l'UIT-R.

Motifs:
La mise en oeuvre des techniques numériques permettra certainement de mieux résoudre les problèmes d'encombrement de bandes attribuées à la radiodiffusion à ondes décamétriques.

De plus, les problèmes de compatibilité avec d'autres services pourront être mieux appréhendés.

Le libellé du projet de Résolution [XXX] de la RPC-02 porte sur l'identification de bandes additionnelles et non sur des attributions comme mentionné dans le décide.

Point1.38 de l'ordre du jour

1.38
examiner l'attribution d'une portion de spectre pouvant atteindre 6 MHz au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 420-470 MHz, conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR-2000)
Introduction 

La nécessité d'évaluer et d'observer systématiquement la couverture forestière a été exprimée à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED) tenue à Rio de Janeiro.

Cette activité nécessiterait une portion de 6 MHz à attribuer au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dont les détecteurs spatioportés permettraient d'obtenir certaines données sur les forêts des régions tropicales, et sur la glace en Antarctique. Ces données sont indispensables pour les études scientifiques en vue de contrôler et de protéger la dégradation de l'environnement.

Les études menées par l'UIT-R ont clairement démontré qu'entre 420 et 470 MHz, seule la bande 432-438 MHz est la plus favorable et offre les meilleures conditions de partage avec les services existants (AMATEUR et RADIOLOCALISATION) moyennant certaines caractéristiques et limites opérationnelles qui ont été introduites dans le projet de révision de la Recommandation UIT-R SA.1260, élaboré conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR-2000).

Propositions

Le Cameroun est favorable à l'attribution de la bande 432-438 MHz, à titre secondaire au SETS (active), en imposant à ses équipements les contraintes techniques et opérationnelles contenues dans le projet de Recommandation UIT-R SA.1260.

En conséquence, l'Article 5 du Règlement des radiocommunications devrait être modifié ainsi qu'il suit:

ARTICLE 5

MOD
CME/42/37

410-470 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	430-432
AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	430-432


RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.138  5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282  5.283
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282


MOD
CME/42/38

	432-438
AMATEUR

RADIOLOCALISATION
Exploration de Terre par satellite (active)
	432-438


RADIOLOCALISATION



Amateur


Exploration de Terre par satellite (active)

	5.138  5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282  5.283  ADD 5.BBB
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282  ADD 5.BBB


MOD
CME/42/39

	438-440

AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	438-440



RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.138  5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282  5.283
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282


ADD
CME/42/40

5.BBB
L'utilisation de la bande 432-438 MHz par les détecteurs du service d'exploration de la Terre par satellite (active) doit être conforme au projet de révision de la Recommandation UIT‑R SA.1260.

Motifs:
L'observation de la vitesse et de l'étendue de la dégradation des forêts dans les régions tropicales et tempérées est une préoccupation permanente de nos administrations à cause de son impact sur l'environnement.

L'attribution de la bande 432-438 MHz permettra d'observer l'importante biomasse tropicale ou l'épaisseur de la glace tout en évitant de causer des brouillages préjudiciables aux services existants.

____________







� 	Certaines administrations estiment que les IMT-2000 et les systèmes ITS sont des exemples de ces solutions hertziennes évoluées.


1	Bandes adjacentes aux bandes attribuées à la radiodiffusion à ondes décamétriques régies par l'Article 12.


2	Cette bande devra peut-être être revue compte tenu des mesures prises en ce qui concerne le point 1.23 de l'ordre du jour de la CMR-03.








• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
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